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 I. Introduction 
 
 

1. À sa 2e séance plénière, le 13 septembre 2006, l’Assemblée générale, sur la 
recommandation du Bureau, a décidé d’inscrire à l’ordre du jour de sa soixante et 
unième session le point intitulé « Activités opérationnelles de développement : 
activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies » et de le 
renvoyer à la Deuxième Commission. 

2. La Deuxième Commission a examiné ce point de l’ordre du jour à ses 24e, 25e 
et 30e séances, les 2, 7 et 17 novembre 2006. Les débats qu’elle a tenus à ce sujet 
sont consignés dans les comptes rendus analytiques correspondants 
(A/C.2/61/SR.24, 25 et 30). Il convient également d’appeler l’attention sur le débat 
général que la Commission a tenu à ses 2e à 6e séances, du 2 au 4 octobre (voir 
A/C.2/61/SR.2 à 6). 

3. Pour l’examen de ce point de l’ordre du jour, la Commission était saisie des 
documents suivants : 

 a) Rapport du Secrétaire général sur les données statistiques globales sur les 
activités opérationnelles de développement pour 2004 (A/61/77-E/2006/59); 

 b) Note du Secrétaire général transmettant le rapport sur les activités du 
Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (A/61/292). 

4. À la 24e séance, le 2 novembre, des déclarations liminaires ont été faites par le 
Directeur du Bureau de l’appui au Conseil économique et social et de la 
coordination du Département des affaires économiques et sociales et la Directrice 
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exécutive du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (voir 
A/C.2/61/SR.24). 

5. À la même séance, conformément à l’alinéa d) du paragraphe 3 de la section C 
de l’annexe de la résolution 58/316 de l’Assemblée générale en date du 1er juillet 
2004, la Commission a procédé à un échange de vues avec les représentants du 
Secrétariat, au cours duquel les représentants de l’Éthiopie et de la Suisse ont posé 
des questions (voir A/C.2/61/SR.24). 

6. Toujours à la même séance, le Secrétaire général adjoint et Haut Représentant 
pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits 
États insulaires en développement a fait une déclaration (voir A/C.2/61/SR.24). 
 
 

 II. Examen du projet de résolution A/C.2/61/L.32 et Rev.1 
 
 

7. À la 25e séance, le 7 novembre, le représentant du Bélarus, au nom du 
Bangladesh, du Bélarus, de la Bolivie, de Djibouti et des Pays-Bas, a présenté un 
projet de résolution intitulé « Célébration du soixantième anniversaire des 
opérations du Fonds des Nations Unies pour l’enfance » (A/C.2/61/L.32), qui se lit 
comme suit : 

  « L’Assemblée générale, 

  Rappelant ses résolutions 57 (I), du 11 décembre 1946, par laquelle elle a 
créé le Fonds international de secours à l’enfance, 417 (V), du 1er décembre 
1950, dans laquelle elle a approuvé la décision du Fonds de consacrer une plus 
grande part de ses ressources au développement des programmes hors 
d’Europe, 802 (VIII), du 6 octobre 1953, par laquelle elle a changé le nom de 
l’organisation en Fonds des Nations Unies pour l’enfance et a supprimé toute 
mention de limitation de durée dans le mandat du Fonds, 1391 (XIV), du 
20 novembre 1959, dans laquelle elle a considéré que l’assistance fournie par 
le Fonds était un moyen pratique de réaliser les fins de la Déclaration des 
droits de l’enfant, et 2057 (XX), du 16 décembre 1965, dans laquelle elle a 
applaudi à l’attribution du prix Nobel de la paix, en 1965, au Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, 

  Rappelant également ses résolutions 2855 (XXVI), du 20 décembre 
1971, dans laquelle elle a félicité le Fonds de l’œuvre extrêmement importante 
et remarquable qu’il avait accomplie au cours de ses vingt-cinq années 
d’existence, et 51/192, du 16 décembre 1996, dans laquelle elle a rendu 
hommage au Fonds pour le rôle important qu’il jouait depuis cinquante ans en 
vue de promouvoir la survie, le développement et la protection de l’enfant, 

  Rappelant en outre ses résolutions 33/83, du 15 décembre 1978, sur 
l’Année internationale de l’enfant, 44/25, du 20 novembre 1989, sur la 
Convention relative aux droits de l’enfant, 45/217, du 21 décembre 1990, sur 
le Sommet mondial pour les enfants, et S-27/2, du 10 mai 2002, dans laquelle 
elle a adopté le document intitulé “Un monde digne des enfants”, annexé à 
ladite résolution, 

  1. Félicite le Fonds des Nations Unies pour l’enfance à l’occasion de 
son soixantième anniversaire; 
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  2. Loue le Fonds pour l’assistance considérable qu’il a fournie aux 
pays du programme pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement et d’autres objectifs de développement convenus dans l’intérêt 
des enfants et prie le Fonds de poursuivre son action conformément à son 
mandat; 

  3. Se félicite du rôle accru du Fonds dans le cadre des opérations 
menées à l’échelle du système en vue d’assurer la survie et la protection des 
enfants dans les situations d’urgence dues à des conflits armés et à des 
catastrophes naturelles; 

  4. Félicite les États Membres, les organisations de la société civile et 
le secteur privé pour leur appui financier généreux aux activités du Fonds et 
les invite à envisager d’accroître leurs contributions aux ressources ordinaires 
et aux autres ressources du Fonds; 

  5. Prie la Présidente de l’Assemblée générale d’organiser, en 
décembre 2006, une réunion commémorative spéciale consacrée au 
soixantième anniversaire des opérations du Fonds. » 

8. À sa 30e séance, le 17 novembre, la Commission était saisie d’un projet de 
résolution révisé (A/C.2/61/L.32/Rev.1) intitulé « Célébration du soixantième 
anniversaire des opérations du Fonds des Nations Unies pour l’enfance », présenté 
par les pays suivants : Albanie, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, 
Azerbaïdjan, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bolivie, Bulgarie, Canada, Chypre, 
Comores, Congo, Croatie, Danemark, Djibouti, Érythrée, Espagne, Estonie, États-
Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Géorgie, 
Grèce, Guatemala, Indonésie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, 
Kazakhstan, Kenya, Lettonie, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malawi, Mali, Malte, Moldova, Mongolie, Mozambique, Nigéria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 
centrafricaine, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord, Rwanda, Sénégal, Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Somalie, Suède, Suisse, Tadjikistan, Thaïlande, Togo, Turquie, Ukraine et 
Zimbabwe. 

9. Par la suite, les pays ci-après se sont joints aux auteurs du projet de résolution 
révisé : Afghanistan, Afrique du Sud, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, 
Bahamas, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, Côte 
d’Ivoire, Cuba, Dominique, Égypte, El Salvador, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Ghana, Grenade, Guinée, Guyana, Honduras, Hongrie, Inde, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Koweït, 
Lesotho, Maroc, Micronésie (États fédérés de), Namibie, Philippines, Qatar, 
République de Corée, République-Unie de Tanzanie, Soudan, Timor-Leste, Viet 
Nam et Zambie. 

10. À la même séance, la Commission a été informée que le projet de résolution 
révisé n’avait pas d’incidence sur le budget-programme (voir A/C.2/61/SR.30). 

11. À la même séance également, la Commission a adopté le projet de résolution 
révisé A/C.2/61/L.32/Rev.1 (voir par. 13). 

12. Le représentant de Saint-Marin a fait une déclaration (voir A/C.2/61/SR.30). 
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 III. Recommandation de la Deuxième Commission 
 
 

13. La Deuxième Commission recommande à l’Assemblée générale d’adopter le 
projet de résolution suivant : 
 
 

  Célébration du soixantième anniversaire des opérations  
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
 
 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant ses résolutions 57 (I), du 11 décembre 1946, par laquelle elle a créé 
le Fonds international de secours à l’enfance, 417 (V), du 1er décembre 1950, dans 
laquelle elle a approuvé la décision du Fonds de consacrer une plus grande part de 
ses ressources au développement des programmes hors d’Europe, 802 (VIII), du 
6 octobre 1953, par laquelle elle a changé le nom de l’organisation en Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance et a supprimé toute mention de limitation de durée 
dans le mandat du Fonds, 1391 (XIV), du 20 novembre 1959, dans laquelle elle a 
considéré que l’assistance fournie par le Fonds était un moyen pratique de réaliser 
les fins de la Déclaration des droits de l’enfant1, et 2057 (XX), du 16 décembre 
1965, dans laquelle elle a applaudi à l’attribution du prix Nobel de la paix, en 1965, 
au Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 

 Rappelant également ses résolutions 2855 (XXVI), du 20 décembre 1971, dans 
laquelle elle a félicité le Fonds de l’œuvre extrêmement importante et remarquable 
qu’il avait accomplie au cours de ses vingt-cinq années d’existence, et 51/192, du 
16 décembre 1996, dans laquelle elle a rendu hommage au Fonds pour le rôle 
important qu’il jouait depuis cinquante ans en vue de promouvoir la survie, le 
développement et la protection de l’enfant, 

 Rappelant en outre ses résolutions 33/83, du 15 décembre 1978, sur l’Année 
internationale de l’enfant, 44/25, du 20 novembre 1989, sur la Convention relative 
aux droits de l’enfant, 45/217, du 21 décembre 1990, sur le Sommet mondial pour 
les enfants, et S-27/2, du 10 mai 2002, dans laquelle elle a adopté le document 
intitulé « Un monde digne des enfants », annexé à ladite résolution, 

 1. Félicite le Fonds des Nations Unies pour l’enfance à l’occasion de son 
soixantième anniversaire; 

 2. Félicite également le Fonds pour l’assistance considérable qu’il a fournie 
aux pays du programme pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement et d’autres objectifs de développement convenus dans l’intérêt des 
enfants; 

 3. Remercie le personnel du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, les 
comités nationaux et les autres partenaires de leur contribution aux importantes 
réalisations du Fonds; 

 4. Félicite les États Membres, les organisations de la société civile et le 
secteur privé pour leur appui financier généreux aux activités du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance et les invite à envisager d’accroître leur appui aux travaux du 
Fonds; 

__________________ 

 1  Voir résolution 1386 (XIV). 
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 5. Prie la Présidente de l’Assemblée générale d’organiser, en décembre 
2006, une réunion commémorative spéciale consacrée au soixantième anniversaire 
des opérations du Fonds des Nations Unies pour l’enfance. 

 


